Gouvernement local et droits de l’homme

QUESTIONNAIRE

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales, en vue de préparer un rapport sur le rôle du gouvernement local dans la promotion des droits de l’homme, conformément à la résolution 24/2.

Contexte:
La résolution 24/2 du Conseil des droits de l’homme adopté en septembre 2013, a pris note des propositions de recherche faites par le Comité Consultatif en août 2012
,  dont une proposition sur le gouvernement local et les droits de l’homme, et mandate le Comité de préparer un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant le rôle joué par les gouvernements locaux dans la promotion et la protection des droits de l’homme, y compris l’intégration transversale des droits de l’homme dans l’administration et les services publics locaux, en vue de recenser les meilleures pratiques et les principales difficultés, et de présenter un rapport intermédiaire à la vingt-septième session du Conseil (septembre 2014).

Il est aussi demandé au Comité consultatif de solliciter les vues et contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales, lors de l’élaboration dudit rapport. 

C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa douzième session, tenu en février 2014, de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction a ainsi élaboré le questionnaire ci-dessous pour les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales.
QUESTIONNAIRE

1. Comment le gouvernement local est organisé dans votre pays? Veuillez décrire le cadre juridique existant pour l'organisation, le fonctionnement, les compétences et les ressources financières du gouvernement local dans votre pays. 
Le Gouvernement local est organisé en commune, préfecture et région. Aux termes de la loi n°2007-011du 07 décembre 2011 relative à la Décentralisation et aux Collectivités Locales, chaque entité territoriale est dotée de la personnalité morale, de l’autonomie administrative et financière.
2. Est-ce que le gouvernement local dans votre pays est tenu par la loi pour promouvoir et protéger les droits de l'homme? Veuillez décrire de quelle manière le gouvernement local dans votre pays est impliqué dans la mise en œuvre des obligations en matière des droits de l'homme. 
Oui, le gouvernement local est tenu par la loi de promouvoir et de protéger les droits de l’Homme. Au Togo, les lois de la République qui incluent le respect des droits de l’homme consacré par la loi fondamentale sont appliquées de la même manière sur toute l’étendue du territoire national. Il existe dans les gouvernements locaux des juridictions chargées de connaître des questions des droits de l’homme. Qui plus est, la Commission Nationale des Droits de l’Homme est présente dans toutes les régions économiques du pays et se met à la disposition des gouverneurs locaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme.
D’ailleurs au niveau central, il est crée un Ministère des Droits de l’Homme, de la Consolidation de la Démocratie qui a élaboré une politique sectorielle de promotion et de protection des droits de l’homme applicable sur toute l’étendue du territoire national.
3. Y a-t-il une coopération entre les autorités locales et le gouvernement central dans votre pays en ce qui concerne la mise en œuvre des droits de l'homme au niveau local? Si oui, veuillez décrire le cadre de la coopération existante. 
Il existe une coopération agissante entre le gouvernement central et les autorités locales telle que sus-décrite. La coopération s’exerce le plus souvent à travers des rencontres périodiques d’échange organisées à l’attention des acteurs concernés venus de tous les coins du pays.
4. Y a-t-il des mécanismes de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays (par exemple, les médiateurs, les commissions des droits de l'homme, etc.)? 
Il existe des mécanismes au niveau local pour l’amélioration de la gouvernance locale. Les antennes régionales de la CNDH auxquelles nous venons de faire allusion en constituent les vrais mécanismes. A cela, il faut ajouter le rôle important que joue la société civile 
5. Quelles initiatives ont été prises pour intégrer les droits de l'homme dans l'administration locale et les services publics? 
Comme susmentionné, la politique sectorielle élaborée par le Ministère des Droits de l’Homme et de la Consolidation de la Démocratie, conjuguée aux actions de promotion et de protection des droits de l’homme de la CNDH, pour l’essentiel les initiatives prises par le Gouvernement pour intégrer les droits de l’homme dans l’administration locale et les services publics.  Les divers mécanismes d’échange d’informations qui existent entre les différentes structures de l’Etat et les ONG permettent aux différentes initiatives de se réaliser par une synergie d’actions concertées.
6. Quel est le rôle de la société civile dans la planification et la mise en œuvre des activités de promotion et de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays?
Les Organisations de la Société Civile jouent un grand rôle dans la planification et la mise en œuvre des activités de promotion et de protection au niveau local. Dans ce cadre précis, il y a lieu de préciser que les ONG au Togo sont très actives sur l’ensemble du territoire national et peut –être plus présentes au niveau local. De plus elles sont impliquées dans l’élaboration des programmes et plans d’action nationaux de développement.
7. Quel est le rôle et le programme de votre organisation pour la promotion et la protection des droits de l'homme au niveau local ou dans l'amélioration de la gouvernance locale pour les droits de l'homme? 
Le rôle de la CNDH  est celui du Mécanisme National de promotion et de protection des droits de l’homme au niveau central comme au niveau local. La création des antennes régionales de la CNDH permettent de jouer pleinement ce rôle au niveau local. 

Le programme d’action couvre tout le champ des droits de l’homme et s’exécute suivant un chronogramme bien élaboré à cet effet. On y trouve des activités de promotion, de protection, de prévention et de monitoring des droits de l’homme.
8. Quels sont les principaux défis que doivent relever le gouvernement local dans votre pays dans la promotion et la protection des droits de l'homme? 
Les principaux défis auxquels peut être confrontée chaque collectivité territoriale sont les suivants :

· difficultés de mieux comprendre et mieux expliquer les notions de droits de l’homme aux administrés et de bien les appliquer ;
· difficultés de commanditer des études-diagnostic pour mieux appréhender les problèmes des droits de l’homme propres à chaque localité ;

· Insuffisance de moyens financiers pour mener à bien les activités de promotion et de protection des droits de l’homme.
9. Veuillez fournir des bonnes pratiques en ce qui concerne les questions susmentionnées.
La nouvelle donne avec la création d’une direction des antennes régionales des droits de l’homme a institué une méthode basée sur une étude-diagnostic avant toute action de promotion des droits de l’homme. Les chefs d’antenne régionale, les ONG, les autorités locales, les leaders d’opinions (chefs traditionnels, responsables des diverses confessions religieuses, responsables des jeunes), les Comités Villageois de Développement (CVD) et les Comités de Développement de Quartier (CDQ) travaillent en étroite collaboration en vue de diagnostiquer ensemble les problèmes des droits de l’homme qui minent chaque localité pour y trouver des remèdes appropriés.
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 11 avril 2014. 

Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante:

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU

Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Meena Ramkaun

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-060, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution.
Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
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